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La seance est reprise a 15 h 45. 

Le President ( parle en anglais) : J’informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai regu du representant de la Republi- 
que islamique d'lran une lettre dans laquelle il demande a 
etre invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce repre¬ 
sentant a participer au debat, sans droit de vote, conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte et a F arti¬ 
cle 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Nejad Hosseinian 

(Republique islamique d’lran) prend place a la table 

du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant du Portugal. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Monteiro (Portugal) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union euro¬ 
peenne. Les pays d'Europe centrale et orientale associes a 
l’Union europeenne — Bulgarie, Republique tcheque, 
Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Roumanie, 
Slovaquie et Slovenie — et les pays associes, Chypre et 
Malte, ainsi que les pays de FAssociation europeenne de 
libre-echange, membres de FEspace economique europeen, 
l’lslande et le Liechtenstein, souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite de l’initiative prise par 
le Bangladesh d’organiser un debat public au Conseil de 
securite sur ce sujet tres important qui, selon nous, est lie a 
la serie de debats thematiques organises ces derniers mois. 
Tous ces debats visaient a aborder le grave probleme des 
consequences humanitaires des dissensions et conflits 
internes. Nous sommes honores. Monsieur le Ministre des 
affaires etrangeres, de vous voir presider cette seance. 

Ce debat devrait, a notre avis, etre considere comme 
une etape importante vers le recensement des mesures que 
le Conseil de securite pourrait prendre eventuellement, 
mesures visant a prevenir les actes de violence diriges 
contre les populations civiles ou le personnel humanitaire 
charge de les aider et, lorsque cela est necessaire, a y mettre 
fin. Dans sa declaration presidentielle du 12 fevrier 1999, le 
Conseil a exprime sa volonte de reagir face a ces situations. 
Nous esperons que les constatations et conclusions tirees 
des travaux accomplis jusqu’a present ameneront le Conseil 
a decider des mesures necessaires a prendre visant a decou- 


rager les violations graves du droit international humanitaire 
et du droit relatif aux droits de l’homme, en vue de pro- 
mouvoir ce que le Secretaire general a appele dans son 
dernier rapport sur l’activite de l'Organisation (A/54/1) «une 
culture de preventions 

L’Union europeenne s’est felicitee du rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils en periode de 
conflit arme (S/1999/957). Les recommandations pertinentes 
du Secretaire general appellent un examen d’urgcncc. Le 
Conseil de securite doit reagir pour la premiere fois au 
rapport du Secretaire general au mois d’avril. Cela donnera 
au Conseil F occasion de discuter des problemes de fagon 
concrete et de faire des propositions sur la fagon d’amelio- 
rer le systeme des Nations Unies afin qu’il puisse faire face 
plus efficacement aux menaces a la paix et a la securite 
internationales. 

Nous devrions toutefois garder a F esprit que F assis¬ 
tance humanitaire ne peut pas resoudre des conflits qui ont, 
pour l’essentiel, des origines politiques. C’est la raison pour 
laquelle il est si important de prendre en compte les causes 
profondes des conflits. La promotion du developpement 
economique et social, l’etablissement et la consolidation de 
la democratic, la bonne gouvernance et la primaute du droit, 
ainsi que le plein respect et F application des droits de 
l'homme et du droit international humanitaire, sont d’une 
grande importance pour la prevention des conflits. 

Le Conseil de securite, en reagissant rapidement, a un 
devoir et un role irremplagable a jouer dans la prevention 
des conflits et des crises. Lorsque c’est necessaire, le 
Conseil devrait envisager rapidement un deployment pre- 
ventif ou une autre presence preventive des Nations Unies. 
Le Conseil a un role important a jouer pour prevenir les 
conflits violents, et cette perspective devrait tout naturelle- 
ment trouver place a l'ordre du jour du Conseil. Dans le cas 
de violations massives et permanentes, l’examen par le 
Conseil de securite de mesures executoires appropriees, 
fondees sur des criteres clairement identifiables, pourrait 
egalement se reveler necessaire. 

Les infractions massives et systematiques du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits de 
l’homme peuvent constituer une menace a la paix et a la 
securite, et exigent en consequence Fattention et Faction du 
Conseil de securite. En fait, le Conseil a deja adopte un 
certain nombre de resolutions a la suite de violations massi¬ 
ves des droits de l’homme et du droit international humani¬ 
taire, violations que le Conseil a considerees comme une 
menace a la paix et a la securite. Nombreux sont les exem- 
ples ou la communaute internationale a mis de cote ses 
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divergences et s’est unie pour exercer des pressions sur les 
auteurs de violations du droit international humanitaire et du 
droit relatif aux droits de l’homme. Nous esperons que ces 
mesures deviendront la norme a l’avenir. 

En nombre croissant, les civils, y compris femmes et 
enfants, ont ete specifiquement pris pour cibles ou utilises 
comme instruments directs de guerre. Le non-respect, par 
les parties belligerantes, d’obligations contraignantes en 
vertu du droit international est devenue la norme des 
conflits contemporains. L’Union europeenne s’inquiete de 
la gravite de la situation et deplore les violations persistan- 
tes du droit international humanitaire et du droit relatif aux 
droits de Fhomme. Cette situation est, bien entendu, aggra- 
vee par l’absence de mecanismes de coercition du droit 
auxquels la communaute internationale pourrait avoir 
recours a chaque fois qu’est commise une violation grave de 
ces normes ou principes. 

Dans la lutte contre l’impunite, l’Union europeenne 
voudrait souligner l'importance de l’etablissement rapide de 
la Cour penale internationale et le role important qu’elle 
jouera dans l’avenir, qu'il s’agisse de decourager les viola¬ 
tions graves du droit international humanitaire et du droit 
relatif aux droits de Fhomme ou de traduire en justice les 
responsables de ces crimes. Nous exhortons tous ceux qui 
n’ont pas encore signe le statut de Rome a le faire et nous 
exhortons tous les Etats a le ratifier dans les plus brefs 
delais. 

Un principe bien etabli du droit international humani¬ 
taire edicte que les Etats ont la responsabilite primordiale de 
proteger les populations civiles de la violence. Une condi¬ 
tion prealable a toute operation humanitaire est d’assurer 
Faeces a Fassistance humanitaire de toutes les victimes des 
conflits armes. Les Etats et les parties autres que les Etats 
a un conflit ont pour obligation de faciliter la fourniture de 
l'aide humanitaire et de cooperer pleinement a cette fin. II 
y a egalement une responsabilite de la communaute interna¬ 
tionale dans les cas ou cette obligation n’est pas respectee 
pour ce qui est de faciliter la fourniture de l’aide humanitai¬ 
re. On doit condamner, dans toutes les circonstances, le 
refus d'assurer Faeces aux civils dans le besoin, en viola¬ 
tion du droit international, et le fait de prendre les popula¬ 
tions civiles pour cible — populations souvent utilisees 
comme instruments de guerre. 

L’Union europeenne aimerait encourager le Conseil a 
continuer de donner suite a la volonte exprimee dans la 
declaration presidentielle adoptee a la fin du debat du mois 
dernier (S/PRST/2000/4). Le Conseil devrait etre pret a 
prendre toutes les mesures appropriees a sa disposition pour 


assurer la surete et la securite des missions et du personnel 
d’assistance humanitaire — y compris Finclusion dans les 
accords de paix de dispositions relatives a un acces sur et 
sans entraves pour les agents humanitaires et les fournitures 
et F adoption de resolutions soulignant cet imperatif. 

Le Secretaire general a propose dans son rapport sur 
la protection des civils en periode de conflit arme que le 
non-respect de ces obligations entraine F imposition de 
sanctions civiles. L’Union europeenne voudrait encourager 
le Conseil a mettre au point des normes et des regies visant 
a limiter au minimum l’impact humanitaire des sanctions. 

L’Union europeenne voudrait mettre l’accent sur la 
necessite d’assurer un acces sur et sans entraves au person¬ 
nel de l'ONU et au personnel humanitaire aupres de toutes 
les personnes qui en ont besoin. L’Union europeenne 
voudrait signaler a ce stade le role extremement important 
joue par les organismes des Nations Unies ainsi que d'au¬ 
tres organisations humanitaires — en mentionnant tout 
particulierement le Comite international de la Croix-Rouge 
et les organisations non gouvernementales — pour ce qui 
est de Facheminement de Fassistance humanitaire aux 
populations dans le besoin. 

On a beaucoup parle de la nature changeante des 
conflits et du fait que la majorite des victimes sont des 
civils innocents, qui, souvent sont utilises comme instru¬ 
ments dans la dynamique complexe des conflits. Dans ce 
contexte, l’Union europeenne voudrait encourager le Secre¬ 
taire general a avoir plus souvent recours a la prerogative 
que lui donne F Article 99 de la Charte, dans lequel il est 
invite a attirer F attention du Conseil de securite sur toute 
affaire qui, a son avis, pourrait mettre en danger le maintien 
de la paix et la securite internationales. A cette fin, nous 
sommes d’avis qu’il serait indispensable d’ameliorer et 
d’utiliser les capacites du Secretariat pour permettre au 
Conseil de securite d’examiner les moyens par lesquels il 
pourrait surveiller regulierement les conflits potentiels ou les 
violations massives des droits de Fhomme et du droit 
humanitaire, soit en utilisant les mecanismes existants, tels 
que la Commission internationale d’etablissement des faits, 
soit en ayant recours a d'autres moyens. 

Un certain nombre d’autres mesures ont ete identifiees, 
qui pourraient aider a attenuer les souffrances de ces popu¬ 
lations sans defense. Limiter Faccumulation et la dissemina¬ 
tion excessive et incontrolee des armes de petit calibre et 
des armes legeres constitue certainement l'une de ces 
mesures, etant donne le potentiel qu’ont ces armes d’aggra- 
ver la violence contre les civils, d'accroitre les souffrances 
des personnes touchees, d’entraver les efforts de reconstruc- 
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tion apres les conflits et de reduire les perspectives de 
developpement durable. L’Union europeenne encourage le 
Conseil de securite a envisager d’utiliser ses pouvoirs de 
fagon plus decisive pour imposer des embargos sur les 
armes des le premier stage des crises en cours de develop¬ 
pement. 

S’agissant de 1’utilisation des mines terrestres antiper¬ 
sonnel, F Union europeenne voudrait encore une fois souli- 
gner 1’importance qu’elle accorde a une application com¬ 
plete et rapide de la Convention sur l'interdiction de l’em- 
ploi, du stockage, de la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction. Nous sommes particu- 
lierement preoccupes par la pose de nouvelles mines dans 
differents conflits. L’Union europeenne exhorte toutes les 
parties interessees a mettre fin a cette pratique. 

Tous les Etats parties aux Conventions de Geneve ont 
pour obligation d'enseigner et de diffuser le droit humani- 
taire au sein de leurs forces militaires et, inversement, ces 
forces sont dans 1'obligation de respecter ces principes et ce 
droit. 

L’Union europeenne est consciente de l’utilite d’in- 
clure une dimension humanitaire dans les operations multi- 
dimensionnelles de maintien de la paix. Si Ton veut inclure 
dans les mandats delivres par le Conseil de securite les 
taches relatives aux droits de l'homme et a l’assistance 
humanitaire, ainsi que les autres elements lies a la preven¬ 
tion des conflits et a la consolidation de la paix, il faut les 
incorporer aux operations de maintien de la paix des leur 
phase de planification, en en definissant clairement les 
fonctions des le debut. La coordination de ces diverses 
composantes avec les autres elements des operations de 
maintien de la paix et 1’attribution des ressources necessai- 
res a la realisation des mandats sont des conditions pream¬ 
bles du succes de ces mandats. 

Nous attendons avec interet, a cet egard, l’etude 
d'ensemble sur les operations de maintien de la paix que 
vient de demander le Secretaire general. 

L’Union europeenne souhaiterait encourager le Conseil 
a examiner plus en profondeur les modalites d'application 
des mesures visant a separer effectivement les combattants 
des civils dans les camps prevus pour les refugies et les 
personnes deplacees. II est essentiel que des efforts soient 
faits au niveau international pour garantir le caractere 
humanitaire de ces camps. II est tout aussi important que les 
refugies et les personnes deplacees soient places a distance 
raisonnable des zones de conflit ou des zones frontieres. A 
ce propos, l’Union europeenne est favorable a une utilisa¬ 


tion plus repandue des Principes directeurs relatifs au 
deplacement de personnes a l'interieur de leur propre pays 
ainsi qu’a 1’incorporation de leurs dispositions dans les 
mandats des operations de l’ONU. 

Nous encourageons egalement le Secretaire general a 
continuer de veiller activement a ce que les droits des 
enfants et leur bien-etre soient abordes de fagon prioritaire 
dans les negotiations de paix et tout au long du processus 
de consolidation de la paix au lendemain des conflits. 
L’Union europeenne se felicite de l'inclusion des questions 
relatives aux enfants dans les programmes de paix deja 
adoptes ou en discussion sur le Burundi, le Soudan et la 
Sierra Leone. L’Union europeenne voudrait egalement 
mettre l’accent sur la conclusion recente d’un Protocole 
additionnel a la Convention des Nations Unies sur les droits 
de 1'enfant consacre au probleme des enfants soldats, et qui 
releve a 18 ans Page de la participation aux conflits armes. 

Le Secretaire general a propose la mise en place de 
couloirs de securite ou de zones de securite pour la protec¬ 
tion des civils et l’acheminement de 1’assistance dans les 
situations ou il y a risque de genocide, de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre. Nous l'encourageons a 
continuer de mettre au point les modalites d’application de 
cette recommandation. 

S’agissant des mesures de renforcement de la confian- 
ce, F importance d’une information effective est cruciale. 
L’ONU doit done renforcer ses capacites d’information sur 
le terrain, par l'inclusion d’elements d’information des la 
phase de planification des operations de maintien de la paix 
et de consolidation de la paix. A cet egard, il importe au 
plus haut point de veiller a ce que les medias ne puissent 
etre utilises comme instruments de conflit. 

Certaines evolutions recentes ont permis d’ameliorer la 
coordination de l’aide humanitaire et de la rendre plus 
conforme au reste de l’ordre du jour de l’ONU dans les 
domaines de la paix et du developpement. J’en veux pour 
exemple la poursuite de la mise en place de la politique du 
cadre strategique congue, en partie, pour que les program¬ 
mes d’assistance humanitaire viennent a l’appui des activites 
globales de consolidation de la paix. 

La coordination strategique entre les differents parte- 
naires de l’aide humanitaire sur le terrain doit etre encore 
amelioree, notamment par une meilleure articulation des 
responsabilites entre les coordonnateurs humanitaires resi¬ 
dents et les representants speciaux du Secretaire general. 
L’elaboration d’une «Note d’orientation» visant a etablir des 
criteres plus clairs concernant les rapports a etablir et une 
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meilleure definition de la hierarchie, ainsi qu’a veiller a ce 
que l’aide humanitaire fournie par l’ONU soit conforme au 
reste des activites de l'ONU en matiere de paix et de 
developpement, represente a cet egard une heureuse innova¬ 
tion recente sur cette question. 

La procedure d’appel global est un important outil de 
planification strategique pour faciliter la promotion de la 
transition des secours au developpement. L’Union europeenne 
encourage, a cet egard, les departements concernes du Secre¬ 
tariat a renforcer les liens entre la procedure d’appel global 
et le processus du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide 
au developpement lorsque ces deux processus sont utilises 
conjointement, puisque cela permettra de renforcer la coope¬ 
ration et la planification commune entre les activites de 
secours et les activites de developpement. 

Pour terminer, je voudrais dire que nous avons deja 
accompli une grande partie du travail d’identification des 
mesures permettant d’empecher des souffrances humaines 
injustifiees. Ce qui a fait defaut, c’est le courage politique 
de prendre les decisions correspondantes. Un immense 
effort sera necessaire pour surmonter les vieilles habitudes 
enracinees, mais cela ne devrait pas nous decourager de 
livrer ce combat pour l’humanite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le repre- 
sentant du Portugal des aimables paroles qu’il m’a adres- 
sees. L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de FAfrique du Sud. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
C’est avec un immense plaisir que je vous vois. Monsieur 
le President, occuper ce fauteuil et je suis ravi de voir que 
vous avez fait ce long voyage pour assister a la presente 
seance. Je voulais vous dire que ceux d'entre nous qui font 
partie du Mouvement des pays non alignes sont vraiment 
satisfaits du travail accompli par votre delegation au Conseil 
de securite, a tel point que certains d’entre nous envisagent 
meme de ne pas chercher a devenir membres du Conseil de 
securite. 

La seance d’aujourd’hui arrive a un moment tres 
important. Meme si le sujet n’est pas tout a fait le meme, 
nous sommes de tout coeur avec nos voisins du Mozambi¬ 
que et du Zimbabwe, dont le les pays ont ete ravages par 
les inondations survenues dans cette region du monde. Je ne 
pouvais laisser passer cette occasion de parler d'eux, meme 
si le sujet qui nous occupe est legerement different. 


Le Conseil de securite a souvent vu par le passe com¬ 
ment la rupture de la paix et de la securite dans de nom- 
breux pays mene invariablement a des crises humanitaires 
qui, a leur tour, peuvent alimenter une instability plus 
grande et aboutir a une rupture de la securite. 

L’une des choses que l'on peut dire a propos du 
Conseil de securite, c’est qu’il a un role indeniable a jouer 
a l'appui de Faction humanitaire. Le Conseil mentionne 
d’ailleurs deja les situations humanitaires dans ses decisions 
et ses communications sur les situations de conflit a travers 
le monde. Ces references soulignent les difficultes humani¬ 
taires et ajoutent une autorite politique aux efforts menes 
pour y remedier. 

Si le Conseil a un role a jouer en matiere d’action 
humanitaire, nous estimons que ses actions ne doivent en 
aucun cas remettre en cause les principes d’impartiality lies 
a l’assistance humanitaire. 

L’Article 1 de la Charte des Nations Unies stipule que 
les Nations Unies ont pour but, notamment, de 

«maintenir la paix et la securite internationales et a 
cette fin : [de] prendre des mesures collectives effica- 
ces en vue de prevenir et d’ecarter les menaces a la 
paix». 

II se fixe egalement pour objectif de : 

«realiser la cooperation internationale en resolvant les 
problemes internationaux d’ordre economique, social, 
intellectuel ou humanitaire». 

L’Afrique du Sud estime que le Conseil de securite a 
un double role a jouer dans Faction humanitaire : le pre¬ 
mier, qu’il remplit actuellement, est d’appeler l’attention sur 
les aspects humanitaires resultant des situations de conflit. 
A cet egard, nous estimons que la dimension humanitaire 
doit etre presente des les premieres etapes de la formulation 
des mandats de maintien de la paix. II faut veiller a mainte- 
nir une distinction nette entre activites de maintien de la 
paix et action humanitaire. 

Le deuxieme role du Conseil, qui a notre avis pourrait 
etre renforce, a trait a la necessity d’assurer la securite du 
personnel humanitaire. De toute evidence, avec la multipli¬ 
cation des conflits a l’interieur des Etats, l'ONU subit plus 
que jamais des pressions accrues pour qu’elle fournisse 
l’assistance humanitaire. L’Afrique du Sud a participe au 
debat du Conseil sur la question en fevrier 2000. Nous 
continuous de penser que des mesures plus energiques sont 
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necessaires en la matiere, car les activites criminelles contre 
le personnel humanitaire ne se sont pas arretees. 

L’Afrique du Sud appuie done trois recommandations 
specifiques que, selon nous, le Conseil pourrait appliquer. 
Tout d’abord, entreprendre des efforts concertes pour 
obtenir des engagements concernant un acces sans entrave 
aux populations en periode de conflit. Deuxiemement, 
etablir un systeme de surveillance de cet acces, ainsi que 
des activites criminelles visant le personnel humanitaire. 
Nous proposons que le Conseil invite les organes compe- 
tents de l’ONU a faire rapport tous les trois mois, en seance 
publique, sur les questions humanitaires. Troisiemement, 
mettre au point des mesures plus strides et des mecanismes 
credibles pour chatier les parties, qui, avec persistance, et en 
toute impunite, commettent des crimes contre le personnel 
humanitaire. 

L’Afrique du Sud est convaincue que le Conseil peut 
egalement jouer un role positif en appelant la communaute 
internationale a fournir des ressources pour les activites 
humanitaires. En focalisant Tattention sur les crises huma¬ 
nitaires resultant de situations de conflit, le Conseil peut 
inciter la communaute internationale a fournir les ressources 
tant necessaires, la ou elles manquent. 

Enfin, le Conseil de securite doit, a notre avis, favoriser 
un environnement de travail plus sur pour le personnel huma¬ 
nitaire et, le cas echeant, appuyer les activites humanitaires. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le repre- 
sentant de l'Afrique du Sud de ses paroles chaleureuses de 
bienvenue. Ses recommandations specifiques sont importan- 
tes et meritent toute notre attention. 

L’orateur suivant est le representant de la Norvege. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Lunde (Norvege) (parle en anglais) : La Norvege 
se felicite de l’initiative prise le Bangladesh d’organiser un 
debat public au Conseil de securite consacre a Taction 
humanitaire. Ce debat constituera sans aucun doute une 
suite tres utile aux deliberations thematiques du Conseil sur 
les consequences humanitaires des conflits. 

L’action humanitaire n’empechera pas la reapparition 
de souffrances massives et ne peut pas se substituer a 
Taction politique. La meilleure solution pour endiguer les 
conflits et la violence sera toujours la prevention. La Norve¬ 
ge, par consequent, approuve pleinement que le Conseil de 
securite prete une attention accrue aux mesures preventives. 


Cela augmentera, nous Tesperons, la capacite de prevenir la 
violence contre les civils et le personnel humanitaire. II faut 
inculquer ce que le Secretaire general a appele une «culture 
de preventions 

Le Conseil de securite doit done soigneusement et 
constamment examiner des mesures telles que le deploy¬ 
ment preventif ou d’autres formes de presence des Nations 
Unies sur le terrain. Nous exhortons le Secretaire general a 
tirer pleinement partie de T Article 99 de la Charte qui lui 
permet d’attirer T attention du Conseil de securite sur toute 
affaire qui, a son avis, pourrait mettre en danger le maintien 
de la paix et de la securite internationales. Cela exige la 
mise en place de mecanismes d’alerte rapide donnant le 
temps et la possibilite de proceder a une diplomatic preven¬ 
tive efficace et une mediation de conflit preventive. Une 
perspective regionale devrait constituer une partie integrante 
de tels efforts. 

La guerre interne est engendree generalement par des 
inegalites profondes ou croissantes dans la participation 
politique et la distribution des biens economiques. En 
consequence, etablir des formes de gouvernance qui encou- 
ragent la tolerance et assurent la negociation et le compro- 
mis sont les meilleurs outils dont nous disposons pour 
empecher la violence de se reproduire au sein de societes 
fragiles qui emergent de troubles civils et s’acheminent vers 
la paix. Tout en repondant aux besoins humanitaires, nous 
devons egalement viser a traiter les causes sous-jacentes de 
la pauvrete et de Tiniquite. Cela exige que nous conside- 
rions notre participation humanitaire par rapport a nos autres 
efforts en faveur de la paix, des droits de Thomme, de la 
democratic et du developpement. Cela suppose le renforce- 
ment de systemes de gouvernance qui soient transparents et 
responsables, et encouragent la participation d’une societe 
civile active. 

Les violations flagrantes des droits de Thomme, les 
infractions graves au droit international humanitaire, les 
crimes contre Thumanite et les actes de genocide peuvent 
menacer la paix et la securite internationales, et exigent 
Tattention et Taction du Conseil de securite. Une prise de 
conscience de T interaction vitale entre la protection interna¬ 
tionale des droits de Thomme et les mesures pour maintenir 
ou retablir la paix et la securite internationales s’accentue. 
Le Conseil de securite devrait etre pret a contribuer a mettre 
fin a la violence contre les civils et le personnel humanitaire 
grace a des mesures de repression appropriees. Cela est deja 
manifeste dans la reaction du Conseil de securite face aux 
conflits dans Tex-Yougoslavie, en Somalie, au Rwanda et 
au Timor oriental; le Conseil a invoque le Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies pour reagir dans ces situations. 
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La menace ou l'emploi de la force dans les relations inter- 
nationales doivent avoir une base juridique dans la Charte 
des Nations Unies. Des conditions humanitaires difficiles 
peuvent faire partie de F evaluation faite par le Conseil de 
securite pour savoir si une situation constitue une menace 
a la paix et a la securite internationales. Cela ne constitue 
pas cependant une base juridique suffisante pour la menace 
ou l'emploi de la force. 

Les Nations Unies devraient mettre au point une 
demarche unifiee face aux violations des droits de l’homme 
et aux crises humanitaires. Cela permettra a l’ONU de 
reagir immediatement aux preoccupations d’ordre humani- 
taire, afin de promouvoir la credibilite globale de FOrgani- 
sation et de dissuader, a l’avenir, les auteurs eventuels de 
tels actes de se livrer a une action premeditee, ou dans 
L indifference. Une entente ou norme internationale com¬ 
mune permettrait a l’ONU de reagir aux violations des 
droits de l’homme et aux crises humanitaires en temps 
voulu et de facou appropriee. 

Les Nations Unies, en reagissant avec des moyens 
appropries et en assurant un suivi judiciaire des crimes 
contre l’humanite, du genocide et des violations du droit 
international humanitaire, peuvent servir de dissuasion 
contre des actes imprevisibles et renforcer la protection des 
civils, des secouristes et du personnel militaire. Nous 
devons veiller a ce que les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite fassent l'objet de poursuites. L’adoption 
du Statut de la Cour penal e internationale a Rome au cours 
de Fete de 1998 a ete une realisation majeure. Maintenant, 
nous devons concentrer nos efforts sur 1’entree en vigueur 
et L application de ce document. La Norvege espere aussi 
que cette nouvelle institution recevra 1’ acceptation la plus 
large possible de la part des differents Etats. 

La protection des civils constitue une obligation natio- 
nale. Les Etats ont done la responsabilite commune de 
revitaliser un engagement universel a Fegard des principes 
du droit international humanitaire. Le Conseil de securite 
devrait prendre toutes les mesures appropriees pour assurer 
un acces sur et sans entrave a ceux qui se trouvent dans le 
besoin et proteger tout le personnel participant a 1’ assistance 
humanitaire. Les recommandations faites par le Secretaire 
general dans son rapport sur la protection des civils en 
periode de conflit arme (S/1999/957) devraient etre exami¬ 
nees par le Conseil de securite des que possible. 

La propagation incontrolee et illicite des outils de 
guerre meurtriers, tels que les armes de petit calibre et les 
mines antipersonnel alimente l’horreur des conflits. La 
consequence semble etre que la communaute dans son 


ensemble devient de plus en plus brutale. Le Conseil de 
securite devrait envisager des moyens appropries pour 
endiguer la propagation illicite des armes de petit calibre. 
La cooperation internationale entre les nombreuses organi¬ 
sations internationales, gouvernementales et non gouverne- 
mentales participant a Taction humanitaire est importante et 
pourra Fameliorer considerablement. Une organisation 
universelle comme l’ONU a une responsabilite particuliere 
a cet egard. Une cooperation accrue est egalement primor- 
diale pour etablir des relations systematiques entre Faction 
humanitaire et F assistance au developpement a plus long 
terme et la consolidation de la paix effective et democrati- 
que. II doit y avoir une coherence entre Faction humanitaire 
internationale, la consolidation de la paix et les efforts de 
developpement a long terme. 

Les sanctions internationales sont extremement com¬ 
plexes et suscitent de nombreux dilemmes. Le Conseil de 
securite devrait continuer a rechercher des sanctions plus 
efficaces grace a une amelioration du ciblage au cas par cas, 
tout en s’effoi^ant a minimiser l'effet des sanctions. Les 
sanctions ciblees devraient egalement etre appliquees en tant 
qu’element d’une strategic globale pour le reglement des 
conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Norvege des paroles aimables qu'il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays. 

L’orateur suivant est le representant de la Colombie. 
Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier de vous 
etre associe a nos travaux en presidant cette seance du 
Conseil pour un debat public sur les aspects humanitaires de 
Faction du Conseil de securite. Je remercie egalement le 
Secretaire general de sa declaration, faite au debut de notre 
reunion. 

La tenue de debats publics, avec la participation de 
pays non membres du Conseil, est un aspect que mon pays 
apprecie car il permet au Conseil de connaitre Favis d’un 
grand nombre d’Etats Membres de l'ONU. L’avantage de 
ces debats est encore plus important lorsque les sujets traites 
sont etroitement lies aux fonctions du ConseiF 

Nous reconnaissons et partageons la preoccupation 
legitime du Conseil et de la communaute internationale face 
a Fampleur et a la frequence des recentes urgences humani¬ 
taires. Certaines decoulent de conflits sociaux anciens, et 
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d’autres ont engendre des conflits qui ont occasionnellement 
attire F attention du Conseil, en tant qu’organe responsable 
du maintien de la paix. Dans tous les cas, les urgences 
humanitaires posent un deft a la solidarite humaine et 
requierent une reaction appropriee. 

Mais nous sommes convaincus que le Conseil ne 
pourra accomplir correctement sa mission de preservation 
de la paix et de la securite internationales s’il assume son 
role en dehors du cadre de la Charte, en canalisant l’aide 
des Nations Unies face aux urgences humanitaires. L’atten- 
tion accordee aux urgences liees a un conflit doit depasser 
les operations de maintien de la paix dont dispose le 
Conseil de securite. L’approche doit inclure des mesures de 
promotion du developpement socioeconomique pour la 
population, incombant a d’autres organes de l’ONU, notam- 
ment FAssemblee generale et le Conseil economique et 
social. 

Toute activite humanitaire est en fin de compte une 
reponse individuelle et collective face aux souffrances 
humaines. C’est la raison pour laquelle il existe des degres 
dans les reactions aux urgences humanitaires. Certaines 
proviennent des Etats, d'autres des Nations Unies, du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) ou de 
diverses organisations d’aide humanitaire. S’agissant de 
l’ONU, la resolution 46/182 de FAssemblee generale reflete 
clairement l'ideal de l'ONU en matiere d’aide humanitaire, 
enon£ant les criteres d’humanite, de neutralite et d’impartia- 
lite, ainsi que le consentement prealable des Etats benefi- 
ciaires de l’aide. 

Nous devons souligner le fait que les mesures prises 
face aux urgences humanitaires necessitent Faccord et la 
cooperation des Etats affectes. Ainsi, lorsque le Conseil agit 
par le biais de missions de maintien de la paix, il doit 
considerer un certain nombre de facteurs. Premierement, il 
doit examiner les situations au cas par cas. Deuxiemement, 
il doit savoir si les circonstances sont dues a l’Etat 
lui-meme ou a des acteurs non etatiques. Troisiemement, il 
doit faire une claire distinction entre les Etats qui cooperent 
avec la communaute internationale et participent a F attenua¬ 
tion de la crise humanitaire et ceux qui ne cooperent pas et 
aggravent done le probleme. 

Nous devons nous demander si la communaute inter¬ 
nationale assume une responsabilite particuliere au vu de 
son indifference face a des urgences humanitaires manifes- 
tes, meme lorsque l’Etat donne son consentement a des 
actions. Certaines urgences semblent susciter davantage 
d'interet et de ressources que d’autres, et cela n'est pas 
toujours lie a la gravite de la situation humanitaire. Parfois, 


cela depend des regions concernees ou de la mediatisation 
qui entoure certaines urgences. 

En vue de renforcer les mecanismes de reaction exis- 
tants face a des situations d’urgence, nous devons en debat - 
tre dans un cadre ouvert a tous les Membres de l’ONU; 
faute de quoi, les mesures du Conseil pourraient engendrer 
une confusion parmi les Etats Membres et d’autres organes 
du systeme, et pourraient meme aggraver des conflits 
existants. Rappelons-nous le debat en cours sur les conse¬ 
quences humanitaires des sanctions decidees par le Conseil. 

Pour terminer, je voudrais de nouveau exprimer mes 
remerciements pour avoir eu F occasion de participer a ce 
debat. Je souhaite exprimer le souhait de ma delegation de 
voir cette question debattue a FAssemblee generale, ou tous 
les Etats peuvent travailler ensemble pour bien orienter 
Faction humanitaire, un aspect aujourd’hui important pour 
les Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Colombie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays. 

L’orateur suivant est le representant du Pakistan. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie d’avoir organise ce debat sur les 
aspects humanitaires du role du Conseil de securite dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Nous 
sommes particulierement heureux de vous voir presider nos 
travaux en tant que Ministre des affaires etrangeres d’un 
important pays de notre region, sur un sujet d’importance 
mondiale et tout a fait pertinent pour notre region. 

La violence est un resultat regrettable et inacceptable 
des guerres et conflits armes. A travers ses rapports, le 
Secretaire general appelle systematiquement Fattention des 
Etats Membres de l'ONU sur les consequences humanitaires 
des conflits dans le monde. Ses rapports et les divers debats 
au Conseil de securite sur la question soulignent la gravite 
du probleme et la menace qu’il pose a la paix et a la secu¬ 
rite internationales. Nous avons la responsabilite collective 
d’assurer le respect du droit international humanitaire en 
vue d'attenuer les souffrances humaines dans des situations 
de conflit et de renforcer la paix et la securite mondiales. 

Nous pensons que la methode la plus prudente et la 
plus eprouvee de resolution des conflits consiste a avoir 
recours a la diplomatic preventive, comme le prevoit le 
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Chapitre VI de la Charte des Nations Unies. Le Pakistan 
estime qu’il vaut mieux prevenir que guerir. C’est ce que 
disait le Secretaire general dans sa conference a la Banque 
mondiale en octobre dernier, lorsqu’il a souligne que les 
couts de la prevention doivent etre payes tout de suite afin 
que Ton puisse en tirer des avantages pour l’avenir en 
evitant les guerres et les catastrophes. 

A notre avis, il est essentiel que la communaute 
internationale, et en particulier le Conseil de securite, 
examine les causes profondes des conflits et des differends, 
et n’essaie pas simplement d’en traiter les symptomes. Ce 
n’est qu’a ce moment-la que Paction preventive peut avoir 
les resultats escomptes. 

Dans l’ere de Papres-guerre froide, la nature des 
conflits a profondement change. II y a des conflits aussi 
bien a Pinterieur des Etats qu’entre Etats. II est douloureux 
de constater que plus d’un million de personnes meurent 
chaque annee dans les differentes zones de conflits du 
monde. Au cours de la derniere decennie, 2 millions d'en- 
fants sont morts du fait de conflits armes et 12 millions 
d’autres sont devenus sans abri dans 30 situations de conflit. 

Le fait qu’il y a plus de 30 millions de refugies dans 
le monde est une autre consequence deplorable des conflits. 
Le Pakistan lui-meme a accueilli plus de 4 millions de 
refugies afghans pendant plus d’une decennie lors de la 
guerre afghane contre Poccupation etrangere. A l'heure 
actuelle, nous continuous d’assumer le fardeau de 1,5 mil¬ 
lion de refugies afghans. 

Toute etude des guerres et des conflits montre claire- 
ment que la pauvrete et le sous-developpement exacerbent 
les conflits. On 1’a vu dans les conflits de Papres-guerre 
froide. On pense generalement que la meilleure facon de 
promouvoir P adhesion au droit humanitaire universellement 
accepte dans les conflits d’aujourd’hui passe par Papplica- 
tion du droit au developpement et par Pelimination de la 
pauvrete. II est egalement necessaire de mettre en oeuvre 
des strategies a long terme pour creer un environnement 
economique international favorable a Pobjectif d’eliminer la 
pauvrete. 

Le Secretaire general a prone une action preventive 
internationale dans toutes les urgences humanitaires qui 
decoulent de guerres et de conflits. Nous devons etre clairs 
et precis quant au but, a la portee et a la legitimite d’une 
telle entreprise. Les perspectives de Paction preventive 
doivent etre etudiees dans le cadre de certains parametres 
fondamentaux. 


Premierement, le principe de la souverainete, de la non- 
ingerence et de la non-intervention dans les affaires internes 
des Etats doit etre respecte. Toutefois, ce principe ne peut pas 
etre applique aux situations ou les peuples sous domination 
coloniale, occupation etrangere ou domination etrangere 
luttent pour leur droit inalienable a P autodetermination. 

Deuxiemement, pour que Paction humanitaire soit 
generalement acceptee, elle doit avoir legitimite en vertu du 
droit international. Ces actions doivent etre pleinement 
conformes aux dispositions de la Charte des Nations Unies et 
n’etre entreprises qu’avec l’autorite explicite du Conseil de 
securite, une fois etabli qu’il y a violation ou menace de 
violation flagrante de la paix et de la securite internationales. 

Troisiemement, il faut maintenir une distinction claire 
entre, d’une part, les crises humanitaires resultant de guer¬ 
res, de conflits ou de differends qui, par leur nature meme, 
menacent la paix et la securite internationales, et, d'autre 
part, d’autres questions touchant les droits de l'homme. Ces 
dernieres relevent de P ensemble des organes du systeme des 
Nations Unies specialises dans les droits de l'homme et non 
pas du Conseil de securite. 

Quatriemement, le role central de l’Assemblee genera- 
le, en tant que seule instance du systeme des Nations Unies 
ou tous les Etats Membres sont representes, doit etre main- 
tenu et meme renforce. De plus, le Conseil de securite ne 
devrait pas empieter sur le role d'autres organes des Nations 
Unies. Le Conseil de securite doit operer dans le cadre strict 
de son mandat. Les principes doivent l'emporter sur les 
expedients. 

Cinquiemement, le Secretaire general peut continuer de 
jouer un role actif, conformement aux responsabilites qui lui 
sont confiees en vertu de la Charte. 

L’ action humanitaire internationale, en tant que mesure 
preventive, ne peut etre credible que si elle s’applique sans 
discrimination a toutes les situations. Il doit y avoir des 
criteres uniformes pour la participation des Nations Unies, 
et ceux-ci doivent etre fondes sur le principe de la justice 
pour tous. La selectivity sapera la confiance de la commu¬ 
naute internationale en l'ONU. 

Le Conseil de securite, qui a la responsabilite princi¬ 
pal du maintien de la paix et de la securite internationales, 
n’a pas toujours agi en fonction des exigences objectives 
d’une situation donnee. Par exemple, il n’a pas reagi de 
fa£on rapide et efficace a des conflits de longue date qui 
causent des souffrances humaines considerables et compor- 
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tent des violations systematiques du droit humanitaire international. 

Cette affirmation est vraie pour les conflits de Bosnie- 
Herzegovine, du Kosovo, du Rwanda, du Jammu-et-Cache- 
mire et d’autres encore. Dans le cas du Jammu-et-Cachemi- 
re, ou il ne s’agit pas d’un differend territorial mais du 
destin de 12 millions de personnes, l'lnde continue d’utiliser 
une force brutale pour reprimer la lutte des Cachemiriens 
autochtones pour leur droit a 1’autodetermination, qui leur 
est promis par les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Le Cachemire est asservi par plus de 650 000 
soldats indiens. Selon la All Parties Hurriyet Conference, 
seul representant du peuple cachemirien, au cours des 10 
dernieres annees, plus de 70 000 Cachemiriens ont ete tues, 
15 000 femmes et jeunes filles ont ete violees, le viol etant 
utilise comme strategic de guerre, des centaines ont ete 
tortures et des milliers d'autres croupissent en prison. Les 
deces de detenus, les executions sommaires et les dispari- 
tions sont monnaie courante. II y a peu de paralleles dans 
l'histoire recente a la repression indienne et au terrorisme 
d’Etat contre les Cachemiriens innocents, hommes, femmes 
et enfants. 

L’application selective des resolutions du Conseil de 
securite amene aussi a s’interroger serieusement sur la 
credibilite du Conseil. Toutes les resolutions du Conseil 
doivent etre vues comme ayant la meme importance, et 
appliquees sans aucune discrimination. Les resolutions qu’il 
a adoptees sur le Jammu-et-Cachemire sont restees sans 
suite depuis plus d’un demi-siecle. Les progres obtenus au 
Timor oriental doivent servir de modele pour un reglement 
du differend sur le Jammu-et-Cachemire qui soit conforme 
aux voeux du peuple cachemirien. Quand les situations sont 
identiques, il ne saurait y avoir de criteres differents pour 
l’intervention des Nations Unies. 

L’Organisation des Nations Unies a souvent ete forte - 
ment critiquee pour n’avoir pas su reagir efficacement a des 
situations de crise. Les causes en sont diverses, manque de 
determination de la part des membres du Conseil, mecanis- 
mes d’alerte avancee inefficaces, sources d’information peu 
fiables, restrictions a l’acces aux zones de conflit, prepara- 
tifs insuffisants en matiere de ressources et de personnel 
disponibles. Il nous faut done degager une strategic uni¬ 
forme et renforcer la capacite de l'Organisation des Nations 
Unies, non settlement pour ce qui est de prevenir les crises 
et de regler les conflits, mais aussi de reagir rapidement et 
efficacement aux situations de crise, oil qu’elles se produi- 
sent, en stricte conformite avec la Charte. 

Ces dernieres annees, il est arrive que le Conseil se 
trouve court-circuite, parce qu’il a manque a sa responsabi- 


lite principale, ses membres ayant des conceptions dispara¬ 
tes des mesures a prendre face a une grave rupture de la 
paix ou a une menace a la paix et a la securite internationa- 
les. L’an dernier, l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN) a ete contrainte d’agir unilateralement contre 
la Republique federate de Yougoslavie afin d’empecher des 
violations massives et systematiques des droits de l’homme 
au Kosovo. Ces evenements ont suscite aussi des appels a 
une rationalisation des methodes de travail du Conseil de 
securite. 

La credibilite du Conseil est entamee chaque fois qu’il 
ignore un conflit et laisse aux parties le soin de le regler, ou 
qu’il demande a des organisations regionales d’envoyer du 
personnel faire ce qui incombe aux Nations Unies. Il y a 
lieu d’ameliorer la cooperation entre l’ONU et les organi¬ 
sations regionales, certes, mais nous sommes pour notre part 
fermement convaincus que les organisations regionales ne 
peuvent jouer qu’un role limite pour prevenir les conflits 
armes, dans l’esprit du chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. L’Organisation des Nations Unies doit 
assumer a notre avis un role plus dynamique pour le regle¬ 
ment pacifique des differends et des conflits, causes de 
souffrances et de destructions massives. 

Je voudrais terminer sur une note d’espoir : je veux 
esperer que le debat d’aujourd’hui facilitera l’adoption par 
le Conseil de securite de modes d’action efficaces dans 
l’exercice de la responsabilite principale qui lui incombe en 
vertu de la Charte des Nations Unies en matiere de paix et 
de securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Pakistan des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays. 

L’orateur suivant est le representant de l’Autriche. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Pfanzelter (Autriche) : Qu’il me soit permis, au 
nom de ma delegation, de remercier la presidence bangla- 
daise d’avoir pris l’heureuse initiative de tenir ce debat 
public sur les aspects humanitaires des questions dont le 
Conseil de securite est saisi. Comme il va sans dire et 
comme les precedents orateurs Pont deja note, e’est un 
honneur tout particulier de prendre la parole sous la presi¬ 
dence du Premier Ministre du Bangladesh. 

Toujours au nom de la delegation autrichienne, je tiens 
a declarer que nous faisons bien entendu notre tout ce qui 
a ete dit par le Representant du pays qui assure actuellement 
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la presidence de l’Union europeenne. J’aimerais cependant 
aj outer quelques observations que l’Autriche souhaite 
formuler en sa qualite de President en exercice de TOrgani- 
sation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE). 

Tout le monde autour de cette table s’accorde a penser 
qu’un des problemes les plus graves auxquels nous devons 
faire face aujourd’hui concerne la facon de reagir devant les 
crises humanitaires. On s’accorde aussi generalement a 
penser qu’il faut aborder le probleme globalement, en 
envisageant tous les moyens d’action possibles. II faut 
notamment faire appel aux systemes d’alerte rapide, a la 
diplomatie preventive et a tout moyen de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits. De ce fait. Taction menee 
pour la paix et la securite fait maintenant, comme on l’a fait 
observer, une plus grande place au facteur humain. Le bien- 
etre des individus et des societes doit done etre un des 
objectifs de notre action. 

Aussi Tefficacite de Texecution des activites humani¬ 
taires doit-elle etre un des premiers soucis des Etats Mem- 
bres. II faut que les organisations internationales soient en 
mesure de passer de Talerte rapide a l’intervention rapide. 
A son sommet de Tan dernier a Istanbul, TOSCE a axe sa 
reflexion sur la necessite de reagir avec rapidite et efficacite 
face aux crises humanitaires. 

Comme les membres du Conseil le savent, TOSCE 
joue un role important dans le fonctionnement des systemes 
d’alerte rapide, dans la gestion des crises et dans les mesu- 
res de redressement apres les conflits. Elle a une strategic 
complete qui s’attaque aux causes profondes des crises 
humanitaires dans le but d’elaborer des solutions novatrices 
et porteuses d’avenir. L'Autriche, en tant que President en 
exercice de TOSCE, a fortement mis Taccent sur des 
problemes essentiels tels que la proliferation des armes 
legeres, les consequences des conflits armes pour les enfants 
et les problemes des personnes deplacees. Les Principes 
directeurs relatifs aux personnes deplacees a Tinterieur de 
I cur propre pays (A/54/605/Add.2) et leur integration dans 
les activites de TOSCE font partie de nos premieres preoc¬ 
cupations. 

Une initiative tres importante pour faire le lien entre 
alerte rapide et intervention rapide est le systeme d’equipes 
d’experts de TOSCE pour une aide et une cooperation 
rapides («REACT», en anglais). II s’agit d’un mecanisme 
permettant de trouver, de selectionner et d'envoyer rapide- 
ment sur place des experts civils charges d’aider les Etats 
a prevenir les conflits, a gerer les crises et a mener les 
activites de redressement apres les conflits. Une equipe 


speciale a ete constitute et chargee de rendre ce programme 
operationnel d’ici la fin de Tannee. 

L’OSCE s’occupe de plus en plus de faciliter la 
distribution de l’aide humanitaire apportee par les organisa¬ 
tions internationales et les organisations non gouvernemen- 
tales aux personnes qui ont besoin d’aide et de protection et 
de fournir une aide pour le retour des refugies et des per¬ 
sonnes deplacees dans leurs foyers. Pour renforcer la coope¬ 
ration entre les organismes humanitaires, le President en 
exercice de TOSCE a recemment rencontre le president du 
Comite international de la Croix-Rouge ainsi que des hauts 
fonctionnaires du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) afin d’ameliorer la cooperation et 
Taction rapide en cas d’urgence humanitaire dans la region 
de TOSCE. Le HCR participe aux travaux du Conseil 
permanent de TOSCE a Vienne. 

L’OSCE se felicite egalement du role important que 
les organisations non gouvernementales jouent en tant que 
partenaires fondamentaux des gouvernements et de la 
communaute internationale dans le domaine humanitaire. A 
titre d'exemple, je noterai que TOSCE vient d’ouvrir un 
centre de documentation pour le developpement des organi¬ 
sations non gouvernementales au Kosovo. En outre, nous 
avons Tintention de renforcer et d’approfondir le dialogue 
avec la societe civile a Toccasion des prochaines reunions 
et des prochains seminaries de TOSCE. 

Je voudrais examiner un autre point qui a trait a la 
cooperation entre les organisations internationales dans le 
domaine de Taction humanitaire. Des exemples recents ont 
montre qu’une etroite cooperation entre les organisations 
internationales peut etre mutuellement benefique et renforcer 
l'effet des initiatives engagees. La cooperation actuelle entre 
TOSCE et l’ONU dans des lieux tels que le Kosovo, le 
Tadjikistan, la Georgie et la Bosnie en est un bon exemple. 
Le nombre et la complexity des problemes auxquels la 
communaute internationale est confrontee au Kosovo ne 
sauraient etre resolus par une seule organisation. 

Le President en exercice de TOSCE, le Ministre des 
affaires etrangeres de notre pays, Mme Benita Ferrero- 
Waldner, s’emploie a renforcer les liens etroits qui unissent 
TOSCE a TOrganisation des Nations Unies. Elle s’est 
rendue recemment au Kosovo et viendra bientot a New 
York afin d’identifier de nouvelles possibilites de renforcer 
la cooperation entre les organisations, notamment dans le 
domaine de Taction et de l’aide humanitaires. 
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Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Autriche des paroles aimables qu'il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays. 

L’orateur suivant est M. Jeno Staehelin, Observateur 
permanent de la Suisse aupres de l'Organisation des Nations 
Unies que le Conseil invite. Je 1’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Staehelin (Suisse) : Avant tout, je souhaiterais 
vous remercier. Monsieur le Ministre, ainsi que la delega¬ 
tion du Bangladesh, d’avoir organise ce debat public sur les 
aspects humanitaires du maintien de la paix et de la securite 
et les questions dont le Conseil de securite est saisi dans ce 
contexte. Le nombre des interventions prononcees au- 
jourd’hui dans cette enceinte, en commencant avec celle 
faite par le Secretaire general, demontrent l’actualite ainsi 
que la pertinence de ce theme. 

A l’heure actuelle, une intervention armee des Nations 
Unies est quelquefois la settle solution possible afin de 
mettre fin a des violations massives, repetees et intention- 
nelles des droits de la personne et du droit international 
humanitaire. La Suisse estime qu’il est necessaire que le 
Conseil de securite puisse assumer entierement la fonction 
et les responsabilites qui lui sont devolues par la Charte des 
Nations Unies. S’il est generalement admis que ce type 
d’operations internationales comporte une composante 
humanitaire, cette derniere ne peut ni ne doit etre confondue 
avec les aspects militaires et politiques du mandat. 

L’action humanitaire ne peut pas se substituer a une 
action politique. Mais aussi, sans solution politique assurant 
les bases d’un avenir stable et pacifique, il est a craindre 
que Taction humanitaire n’apporte que des reponses imme- 
diates et provisoires et qu’elle ne puisse deployer l’ensem- 
ble de ses potentialites stabilisatrices et integratrices dans la 
perspective de la reconstruction des societes affectees par un 
conflit. Pour cette raison egalement, Fensemble des acteurs 
presents pendant et apres un conflit doit etre pret a gerer le 
passage de la phase d’urgence a la periode de reconstruction 
et de rehabilitation, que nous savons etre toujours delicate 
et fragile. 

Pour assurer une approche globale qui tient compte des 
divers aspects d’une crise, ma delegation est de l’avis que 
la dimension humanitaire devrait etre integree des le debut 
de la planification et de la mise sur pied d’une operation de 
maintien de la paix. C’est avec interet que la Suisse suivra 
les discussions sur ce sujet. 


Pour ce qui est des acteurs humanitaires, une meilleure 
coordination s’impose. Mais la coordination est egalement 
essentielle entre acteurs humanitaires et acteurs politiques. 
L’elaboration de cadres strategiques, tels que celui adopte 
pour F Afghanistan, repond a ce besoin et nous semble 
representer un bon instrument. Ces efforts doivent etre 
poursuivis. 

En outre, Fattention et les ressources de la commu- 
naute internationale doivent etre mobilisees en termes 
comparables, non settlement en situation de crise, mais aussi 
dans la periode de transition vers la reconstruction solide et 
durable des societes affectees par un conflit. Le mecanisme 
des appels globaux est un moyen important de planification. 
La Suisse, quant a elle, veille a assurer une allocation 
equitable des ressources et des moyens qu’elle consacre aux 
differentes phases d’une crise. De meme, la Suisse s’efforce 
d'en planifier une repartition regionale equilibree. 

Si Faction humanitaire est necessaire, c’est tout d'a- 
bord en raison de violations graves du droit international 
humanitaire dont nous sommes regulierement, par medias 
interposes, les temoins. La Suisse, en tant que depositaire 
des Conventions de Geneve et de leurs Protocoles addition- 
nels, attache une importance particuliere au respect de ce 
droit. 

Les personnes affectees par les conflits sont de plus en 
plus la population civile, notamment les femmes et les 
enfants. La proportion des civils parmi les personnes affec¬ 
tees est en constante augmentation pour atteindre, dans 
certains conflits recents, un taux inquietant de plus de 90 %. 
Etant donne le nombre important de conflits non internatio- 
naux, la Suisse tient ici a rappeler que les Conventions de 
Geneve contiennent egalement certaines regies applicables 
dans ce type de conflits. 

Par ailleurs, il est indispensable de chercher de nou- 
veaux moyens pratiques d'exercer une pression accrue sur 
les parties a un conflit pour prevenir les violations du droit 
humanitaire et lutter contre l'impunite de leurs auteurs. 
Dans ce contexte, la Suisse demande aux Etats parties aux 
Conventions de Geneve et a leurs Protocoles additionnels 
d’assumer pleinement leurs obligations de repression au 
niveau national. Elle les appelle a cooperer sans restriction 
avec les tribunaux penaux internationaux pour l’ex-Yougos- 
lavie et le Rwanda. La Suisse souhaite l'entree en fonction 
rapide de la Cour penale internationale. 

Le respect integral des principes d'humanite, d’impar- 
tialite, de neutrality et d’independance est une condition 
necessaire pour que l'assistance d’urgence atteigne les 
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personnes dans le besoin, qu’il s’agisse de blesses, de 
populations civiles ou de prisonniers. II est imperatif que 
toutes les parties a un conflit, que ce dernier soit de carac- 
tere interne ou international, autorisent un acces sans entra- 
ves aux victimes et garantissent la securite du personnel des 
organisations humanitaires. Le refus de l'acces humanitaire 
en violation du droit international est inadmissible. Sans un 
acces sur, immediat et complet aux victimes, l’assistance 
humanitaire risque d’etre manipulee ou ne peut simplement 
pas etre fournie. 

La Suisse est convaincue qu’une large diffusion du 
droit et des principes humanitaires peut apporter une contri¬ 
bution tangible et positive a la promotion d’une culture de 
la paix, de la reconciliation et de la comprehension entre les 
individus et entre les peuples. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie l’Obser- 
vateur permanent de la Suisse des paroles aimables qu’il a 
adressees a mon pays et a moi. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l’lnde. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Pal (Inde) (parle en anglais) : II m’est particulie- 
rement agreable de vous voir. Monsieur le President, presi- 
der les travaux du Conseil. II est evidemment regrettable 
que je ne puisse pas vous parler dans notre langue mater- 
nelle commune. Puisque c’est la premiere fois cette annee 
que ma delegation prend la parole devant le Conseil, per- 
mettez-moi de feliciter votre delegation ainsi que celles de 
la Jamaique, du Mali, de la Tunisie et de l’Ukraine pour 
votre election respective au Conseil de securite. 

Ce matin encore, nous croyions avoir ete invite a 
prendre la parole concernant «Le maintien de la paix et de 
la securite : Faction humanitaire et le Conseil de securite». 
II s’agissait deja de la troisieme formulation de ce theme. 
Aujourd’hui, nous constatons que ce dernier a encore une 
fois ete reformule et que le debat du Conseil porte mainte- 
nant sur «Le maintien de la paix et de la securite : les 
aspects humanitaires des questions dont le Conseil de 
securite est saisi». Le fait que les 15 membres du Conseil 
n’aient clairement pas ete en mesure de s’entendre sur une 
simple formulation revele tout le caractere controversy du 
concept sous-jacent traite ici. L’action humanitaire semble 
etre devenue, au sein du Conseil, le sentiment noble qui 
n’ose pas s’afficher sous ce nom. 

Bien qu’il soit flou, le theme aborde vehicule tout de 
meme une question qui n’a pas encore recu de reponse. 


Presque toutes les questions ayant trait aux etres humains 
recelent une dimension humanitaire, mais est-ce que cela 
autorise pour autant le Conseil de securite a s’engager dans 
une action humanitaire? Personne n’a encore dit ce que 
signifie une action humanitaire, et la question de savoir si 
les actions qualifiees d’humanitaires par certains protagonis- 
tes ont ete utiles n’a pas encore ete tranchee. Certaines 
actions motivees uniquement par des soucis humanitaires 
ont eu des consequences desastreuses : l’enfer est pave de 
bonnes intentions. D’autres actions, essentiellement interes- 
sees, ont apporte des bienfaits humanitaires et ont done pu 
etre presentees comme des actions humanitaires. Bon 
nombre de ces dernieres pourraient effectivement etre 
considerees comme des questions ayant des dimensions 
humanitaires. 

Le Conseil de securite est un produit de la Charte des 
Nations Unies. La Charte, dont l’Article 24 confere au 
Conseil de securite la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales, definit de fa£on 
assez detaillee, aux Chapitres VI, VII, VIII et XII, ce qu’il 
peut faire pour s’acquitter de son mandat. Nulle part il n’est 
question d’action ou de dimensions humanitaires. On pour- 
rait evidemment retorquer tout de suite qu’il n’est pas non 
plus question du maintien de la paix dans la Charte, bien 
que ce soit maintenant devenu le moteur des travaux du 
Conseil. La difference essentielle est la suivante : l'Arti- 
cle 24 enonce tout aussi clairement que le Conseil de 
securite agit au nom des Etats Membres des Nations Unies, 
et l'ensemble de ces Etats Membres a reconnu que le 
maintien de la paix doit etre defini comme un objectif 
concret. Par contre, la nature de l’action humanitaire et le 
role eventuel que le Conseil de securite pourrait jouer en la 
matiere n’ont jamais fait l’objet d’un accord. Le debat tenu 
l’an dernier lors de l’Assemblee generate Pa nettement 
demontre. 

II se degage aussi clairement de ce debat-la et de ce 
que nous avons entendu aujourd'hui au Conseil que ceux 
qui preconisent une action humanitaire estiment que celle-ci 
devrait etre deployee dans trois cas generaux : pour enrayer 
des violations systematiques du droit international humani¬ 
taire, pour faire cesser des violations graves et generalisees 
des droits de l’homme et pour soulager les souffrances 
humaines les plus profondes. Le Conseil a-t-il un role a 
jouer dans de tels cas? 

Le droit humanitaire est codifie dans les Conventions 
de Geneve de 1949. Bien que leur adoption ait suivi de peu 
la creation des Nations Unies, elles ne comportent aucune 
mention des Nations Unies ou d’un role qui serait devolu a 
Pun de leurs organes. Ce n’est pas une coincidence. Nous 
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avons signe ces Conventions, nous les respectons et nous 
croyons qu’elles doivent etre universellement respectees. 11 
est vrai que de graves violations ont ete commises, dont 
celles survenues en 1971 sur le territoire de votre pays. 
Monsieur le President, le Bangladesh. Vous devez done 
avoir ecoute avec stupeur les elucubrations du Representant 
permanent du Pakistan au sujet des violations des droits de 
Phomme. Mais les Conventions sont assorties de disposi¬ 
tions relatives aux transgressions et aux violations. Aucune 
de ces dispositions ne renvoie a une action du Conseil de 
securite. 

Les droits de Phomme sont egalement de plus en plus 
codifies. Depuis P adoption de la Declaration universelle des 
droits de Phomme, nous avons ajoute deux pactes interna- 
tionaux et de nombreuses conventions accompagnees de 
protocoles, qui assurent maintenant la protection des droits 
de Phomme et definissent la facon dont les cas de non¬ 
respect sont traites. Aucun de ces instruments, qui sont 
juridiquement contraignants pour ceux qui y ont adhere 
— e’est-a-dire la plupart des Etats — n’exige que le 
Conseil de securite agisse meme lorsque se produisent de 
graves violations de leurs dispositions. Les droits de 
Phomme continuent d’evoluer, mais Paffirmation la plus 
autorisee, la plus recente et la plus detaillee de Popinion 
collective de la communaute internationale reside dans la 
Declaration et le Programme d'action de Vienne, adoptes a 
Poccasion de la Conference mondiale sur les droits de 
Phomme tenue a Vienne en 1993. Lors de la phase prelimi- 
naire de la Conference, Petablissement d’un lien entre les 
droits de Phomme et le maintien de la paix a ete specifique- 
ment aborde, puis rejete. 

Puisqu’il n’existe aucun cadre juridique comparable 
pour les secours humanitaires, on pourrait penser qu’il s’agit 
la d’une zone plus grise, mais tout Etat a le droit souverain 
de determiner s’il a besoin ou non d’aide humanitaire. S’il 
n’en veut pas, il ne peut pas etre contraint par le Conseil, ni 
par tout autre organisme, de la demander ou de P accepter. 
La coercition ou le recours a la force sont illegaux et 
contraires aux dispositions du paragraphe 7 de P Article 2 de 
la Charte. Le droit international, en l’etat actuel des choses, 
est clair. II ne comporte aucune disposition autorisant une 
intervention humanitaire, qui equivaudrait a un droit de 
prendre des mesures humanitaires. J’offre les exemples 
suivants. 

La Declaration relative aux principes du droit interna¬ 
tional touchant les relations amicales de 1970 exclut tout 
recours a la force entre Etats qui n’est pas explicitement 
permis par la Charte des Nations Unies et elle interdit toute 


intervention dans les domaines de competence nationale 
d’un Etat pour quelque motif que ce soit. 

Dans la cause de 1986 relative au Nicaragua, la Cour 
internationale de Justice a juge que la Declaration reconnait 
P interdiction du recours a la force en vertu du droit inter¬ 
national coutumier et elle a rejete la revendication presen¬ 
tee en faveur d’un droit d’intervention humanitaire. 

Lors de la signature de l’Acte final d’Helsinki, en 
1975, a l’issue de la Conference sur la securite et la coope¬ 
ration en Europe, les Etats participants ont adopte une 
declaration de principe dans laquelle ils sont convenus de 
s’abstenir, dans le cadre de leurs relations bilaterales et 
internationales, de recourir a la menace ou a l’usage de la 
force. Cette declaration souligne que 

«Aucun motif ne peut etre invoque pour justifier un 

recours a la menace ou un usage de la force qui se- 

raient contraires a ce principe.» 

Le droit international, comme tout autre droit, change 
et evolue. Dans son etat actuel, toutefois, si le Conseil de 
securite entreprenait une action humanitaire, il violerait le 
droit international au lieu d’en etendre son application. En 
outre, deux importantes raisons devraient decourager le 
Conseil de s’engager dans cette voie. 

Premierement, lorsque le Conseil agit en vertu du 
chapitre VII, tous les Etats Membres doivent respecter ses 
decisions. Meme une action illegale au regard du droit 
international serait legitimee si le Conseil l’autorisait. Les 
autres Etats Membres de l'ONU, au nom desquels le 
Conseil agit, ne seraient peut-etre pas d’accord mais seraient 
impuissants a annuler Patteinte au droit. Le Conseil ne doit, 
par consequent, pas agir d’une facon qui modifierait, com- 
promettrait ou tendrait a elargir le droit international; ce 
n’est pas la fonction du Conseil et la Charte ne lui donne 
aucun pouvoir en la matiere. 

Deuxiemement, s’il decidait d’entreprendre une action 
humanitaire ou de P autoriser, le Conseil pretendrait agir au 
nom de la communaute internationale. Toutefois, la compo¬ 
sition du Conseil n’est pas representative et dans ses metho- 
des de travail, le Conseil n’accepte pas ou n’accueille pas 
volontiers les vues des autres Etats Membres de P Organisa¬ 
tion. Ces problemes font actuellement l'objet de debats dans 
d’autres instances. L’on pourrait craindre, a juste titre. que 
le Conseil reagirait non pas pour des motifs humanitaires 
mais pour des raisons moins nobles. 
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On nous dit qu’il est tres facile pour nous, dans le 
confort de New York, de debattre des details les plus subtils 
du droit. Mais face a des souffrances humaines intolerables, 
la communaute internationale ne peut pas rester les bras 
croises, elle a le droit d'entreprendre une action humanitaire 
pour sauver des vies humaines et soulager les souffrances. 
Puisque toutes les societes conviennent que les droits et les 
devoirs vont de pair, alors il doit y avoir un devoir d’entre- 
prendre une action humanitaire, et non pas seulement au 
Conseil. 

A titre d’exemples : Fobjectif de 0,7 % du produit 
interieur brut pour l’aide publique au developpement a ete 
accepte par les pays developpes parce qu’ils ont convenu que 
cela etait essentiel pour aider a soulager les terribles souffran¬ 
ces humaines qu’entrainent le sous-developpement et la pau- 
vrete. Le Conseil exigera-t-il au titre du chapitre VII que les 
Etats qui ont accepte cet engagement l’honore? 

Un Etat oil les recoltes ont ete mauvaises et qui fait face 
a une famine devrait pouvoir s’en prendre a un voisin et voler 
ses reserves cerealieres en affirmant qu’il a le droit d'entre¬ 
prendre une action humanitaire pour proteger la vie de ses 
habitants. 

Le Conseil estime que le sida est une menace a la 
securite. Trente-cinq millions de personnes sont infectees, des 
dizaines de milliers de personnes meurent chaque jour. Les 
societes pharmaceutiques, qui detiennent le monopole des 
traitements maintiennent les prix a des niveaux tellement 
eleves qu’ils sont inabordables, utilisant le TRIPS, FAccord 
sur les aspects commerciaux des droits de propriete intellec- 
tuelle, poui' proteger leurs benefices. Un Etat ravage par le 
sida a-t-il le droit de saisir ces medicaments par la force, s’il 
le peut, invoquant le devoir immediat de proteger ses ci- 
toyens? Le Conseil de securite decidera-t-il, au titre du 
chapitre VII, que le TRIPS ne s’applique pas pour les medi¬ 
caments qui traitent le sida? 

Je n’ai pas besoin d’insister sur ce point. C’est le meil- 
leur moyen d’entrainer le chaos ou l’illegalite dans les rela¬ 
tions interetatiques. Cela detruirait l’edifice des relations 
internationales, fonde sur le respect de la souverainete des 
Etats et la non-ingerence dans les affaires internes des Etats. 
En fait, cela nous ramenerait aux pratiques de flibustier 
auxquelles la creation des Nations Unies avait pour objectif 
de mettre fin. Et dans les relations internationales, ainsi qu’au 
sein des Etats, lorsque l’on procede a des contorsions ou a 
des extensions du droit, ce sont les plus faibles qui en souf- 
frent. 


Qu’en est-il des mesures deja prises ou autorisees par le 
Conseil de securite et qui ont ete decrites comme etant huma- 
nitaires? Le Kosovo est cite comme exemple, mais F annee 
derniere le bombardement du Kosovo a ete decrit comme une 
action humanitaire. Le Conseil a ete entraine dans le mouve- 
ment, apres la fin des bombardements, et le Conseil a cree la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Six mois plus tard, le Rapporteur special 
pour les droits de Fhomme en Republique federate de You- 
goslavie a signale comme unique changement que les viola¬ 
tions massives des droits de Fhomme s’appliquaient a un 
groupe different de minorites. 

En fait, il y a une tendance tres troublante, generalement 
meconnue ou ignoree. Du fait des suspicions au regard de 
F assistance humanitaire qui serait maintenant animee par des 
motifs politiques, et celles selon lesquelles ceux qui entre- 
prennent une action humanitaire prennent egalement parti, 
dans de nombreux pays, les parties au conflit ont pris pour 
cible les agents humanitaires ou ceux pour lesquels ils travail- 
lent ou leur ont refuse Faeces. Ces craintes ne peuvent etre 
dissipees que si Faction humanitaire revient a ses origines et 
que Faction humanitaire est consideree comme apolitique, 
neutre et offerte a la demande, conformement aux principes 
directeurs si clairement enonces par l’Assemblee generate 
dans sa resolution 46/182. Plus le Conseil de securite s’em- 
ploie, peut-etre avec les meilleures intentions, a s’arroger le 
droit de proteger et de promouvoir Faction humanitaire, plus 
il est vraisemblable qu’il oeuvrera contre les meilleurs interets 
des populations civiles en peril. En Somalie, la premiere de 
ces actions humanitaires apres la fin de la guerre froide s’est 
terminee de fa£on desastreuse, avec des repercussions qu’il 
n’est pas necessaire de rappeler au Conseil. 

Le Secretaire general a souvent dit que la communaute 
internationale ne reagit pas avec coherence aux situations 
d’urgence humanitaire. En 1998, les catastrophes naturelles 
ont entraine des pertes d’un montant estimatif de plus de 
90 milliards de dollars; des maladies curables ou pouvant etre 
evitees ont tue des millions de personnes, plus que la violence 
ne Fa fait. Et pourtant, les medias se braquent sur les aspects 
macabres souvent de fa£on arbitraire, parfois avec des motifs 
plus politiques, orientant les decisions sur la question de 
savoir quand et de quelles catastrophes le monde et ce 
Conseil doivent s’occuper. Les medias ne sont pas objectifs; 
ils axent les projecteurs et ils releguent d’autres aspects dans 
l’ombre. Ils choisissent et creent des «faits» et en balayent 
d’autres. Ils creent des realites politiques commodes. Nous 
l’avons vu dans un theatre de conflits apres F autre : les 
medias independants en tant que serviteurs du pouvoir. 
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Le rapport presente par le Secretaire general a la cin- 
quante-quatrieme session de l'Assemblee generale l’annee 
derniere a declenche un debat anime sur l'intervention huma- 
nitaire. Les ministres des affaires etrangeres du Mouvement 
des pays non alignes ont ete categoriques dans le communi¬ 
que qu’ils ont fait paraitre a Tissue de leur reunion du 23 
septembre 1999 : ils ont dit qu’il n'y avait aucun droit 
d’intervention humanitaire; c’etait la le point de vue collectif 
de pays representant les deux tiers des Etats Membres de 
T Organisation des Nations Unies. Le Conseil de securite, qui 
a pour mandat d’agir au nom des autres Membres de l'ONU, 
ferait bien d’entendre leurs voix. 

Mais pouvons-nous rester les bras croises et laisser les 
gens mourir demandent les partisans de l’intervention huma¬ 
nitaire, seulement parce que le droit international ne T autorise 
pas? Presente ainsi cela nous confronte a un dilemme moral 
difficile. Mais la n’est pas la question. Lorsqu’elle aborde les 
crises humanitaires, la communaute internationale se concen¬ 
tre naturellement sur les problemes immediats, et non sur les 
consequences a plus long terme. Une puissance de feu supe- 
rieure prescrite par le Conseil pourrait endiguer les migrations 
forcees, debloquer l’aide alimentaire ou mettre fin au geno¬ 
cide auquel se livrent des groupes paramilitaires, mais, a 
moins de parvenir aux conditions permettant l’emergence 
d’un certain niveau de stabilite et de prosperity, ces maux 
auront tendance a revenir. Les consequences a plus long 
terme des actions humanitaires entreprises par le Conseil de 
securite impliqueraient que les Nations Unies restent en place 
jusqu’a ce que les societes divisees se reconcilient d'elles- 
memes. Mais, comme avec le maintien de la paix du debut 
des annees 90, le nombre, la taille, la complexite et la duree 
de Taction humanitaire soutenue epuiseraient rapidement les 
ressources fmancieres des Nations Unies, obligeant un retrait 
subit. Ce faisant, la situation serait aggravee pour les popula¬ 
tions touchees et pour les Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le repre¬ 
sentant de l’lnde pour les propos aimables a mon egard et a 
T egard de mon pays. Le prochain orateur sur ma liste est le 
representant de la Bulgarie. Je T invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dimitrov (Bulgarie) (parle en anglais) : Je voudrais 
vous exprimer ma plus vive gratitude, a vous. Excellence, M. 
Abdus Samad Azad, Ministre des affaires etrangeres du 
Bangladesh, pour votre direction si efficace de la presente 
seance du Conseil de securite. Mes remerciements vont 
egalement a TAmbassadeur Anwarul Chowdhury et a ses 
collaborateurs pour leur role important dans Torganisation de 
ce debat public sur les aspects humanitaires des questions 
dont le Conseil de securite est saisi. 


Je sais egalement gre au Secretaire general de la luddite 
de ses observations liminaires et de ses efforts constants pour 
renforcer la reaction aux crises humanitaires en tant qu’ele- 
ment essentiel du travail de l’ONU. A cet egard, la Bulgarie 
se felicite de Tinitiative, prise a point nomme, d'entamer un 
important examen des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, qui devrait couvrir, a notre avis, certains 
aspects importants des secours humanitaires. 

La Bulgarie s’est associee a la declaration faite par 
TAmbassadeur du Portugal au nom de l’Union europeenne. 
C’est pourquoi je limiterai mon intervention a quelques obser¬ 
vations qui revetent une importance particuliere pour ma 
delegation. 

La question de la cooperation internationale en vue du 
reglement des problemes d’ordre humanitaire n’est pas nou- 
velle pour l’ONU. Depths Tentree en vigueur de la Charte 
des Nations Unies et les premieres mesures concretes prises 
par TOrganisation, Taction humanitaire fait partie des buts et 
responsabilites primordiaux de celle-ci. Un certain nombre de 
dispositions de la Charte, a commencer par le Preambule et 
TArticle 1, soulignent la volonte des Nations Unies de pren¬ 
dre des mesures collectives efficaces pour faire face aux 
problemes d’ordre humanitaire. 

D’un point de vue juridique, par consequent, il est bien 
clair que Taction humanitaire, lorsqu’elle s’avere necessaire, 
est Tune des principales raisons d’etre de l'ONU. Toutefois, 
dans la perspective historique des 50 dernieres annees, les 
progres realises jusqu’a present dans le developpement du 
droit international humanitaire, du droit des refugies et du 
droit relatif aux droits de l'homme, ainsi que les fondements 
normatifs de la protection du personnel humanitaire et du 
personnel associe, semblent insuffisants face aux multiples 
defis poses par le nombre et la complexite croissants des 
situations de crise humanitaire. Nous sommes convaincus que 
les directives adoptees a ce propos par l'Assemblee generale 
et le Conseil economique et social ainsi que le processus 
actuel menant a T adoption d’instruments juridiques addition- 
nels, contribueront notablement a combler les lacunes existan- 
tes. 

En tant que principal organe de l’ONU charge de la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales, le Conseil de securite devrait evaluer les dimensions 
des crises humanitaires et leurs incidences connexes sur la 
stabilite regionale en meme temps qu’il debat de la reponse 
a apporter aux conflits et qu’il prepare cette reponse. En 
outre, nous ne devons pas sous-estimer T important role 
preventif et, d’une certaine fa£on, dissuasif, que peut jouer 
Taction humanitaire si elle est entreprise a temps. Dans ces 
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cas, F assistance humanitaire doit etre consideree comme 
partie integrante d’un reglement pacifique et etre vue non 
seulement comme moyen de reduire ou d'alleger les souffran- 
ces des populations, mais de fagon plus large, comme condi¬ 
tion prealable au relevement, a la reconstruction et au deve- 
loppement. Faute de quoi, Fexacerbation de la situation 
humanitaire dans un pays ou une region donnes risque d'avoir 
des consequences imprevisibles, telles qu’une deterioration de 
la situation politique ou une reprise du conflit. 

Je prendrai pour exemple revolution recente de la 
situation au Kosovo, qui a demontre la necessity d’un engage¬ 
ment integral, perseverant et judicieux de la communaute 
internationale dans le renforcement de la transition d’une 
situation d’urgence humanitaire a un processus stable de 
relevement et de reconstruction. Le Conseil doit envoyer un 
message politique ferme aux parties au conflit pour qu’elles 
respectent les droits de tous, en accordant une attention parti- 
culiere a la protection des minorites et des autres groupes 
vulnerables. 

Les dernieres decennies ont mis en relief des problemes 
d'inefficacite dans la coordination, de selectivity des reponses 
apportees, de prudence excessive, de lassitude des donateurs, 
ainsi que le phenomene des urgences oubliees, notamment. 
Compte tenu de cela, et de la complexity de F assistance 
humanitaire, nous sommes fermement convaincus qu’une 
cooperation etroite et une coordination renforcee sont indis- 
pensables entre le Conseil de securite, le Conseil economique 
et social, les institutions et les organes specialises de l’ONU, 
les organisations regionales, internationales et les organisa¬ 
tions non gouvernementales rationales. A cet egard, les 
principes directeurs pour la coordination de l'aide humanitaire 
d’urgence de l'Organisation des Nations Unies, adoptes en 
1991, ainsi que les conclusions concertees du Conseil econo- 
mique et social, de F annee derniere, revetent une importance 
toute particuliere. 

Pour terminer, je voudrais en appeler au Conseil de 
securite et a ses membres pour qu’ils continuent de nouer des 
liens plus etroits, qu’ils soient officiels ou officieux, avec le 
Conseil economique et social. Lors de la reevaluation et du 
reexamen des methodes de travail du Conseil de securite, 
mon pays est d’avis que l’application de l’Article 65 de la 
Charte des Nations Unies pourra fournir des methodes 
concretes de cooperation efficace entre le Conseil de securite 
et le Conseil economique et social. Une interaction plus 
grande entre ces deux organes principaux de l’ONU pourrait 
egalement comporter la tenue reguliere de reunions d’infor¬ 
mation et de seances en commun. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie le repre- 
sentant de la Bulgarie des aimables paroles qu’il m’a adres- 
sees ainsi qu’a mon pays. 

L’orateur suivant est le representant du Bresil. Je Finvite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en anglais) : Votre presence 
parmi nous. Monsieur le President, illustre bien l’impoitance 
que votre Gouvernement attache a F attenuation des souffran- 
ces des victimes de crises humanitaires. C’est un honneur et 
une grande satisfaction pour nous que de vous voir presider 
le Conseil de securite aujourd’hui. 

La tragedie bien connue de notre temps est la frequence 
beaucoup trop grande des crises humanitaires. Frequemment 
issues de choix humains irrationnels, elles symbolisent la 
victoire de la violence sur le dialogue, le triomphe du conflit 
sur la negotiation. L'histoire des crises dans des endroits 
comme la Somalie, la Sierra Leone et la Republique demo- 
cratique du Congo est bien connue. 

Les tristes cas de mepris des droits fondamentaux et de 
negligence pure et simple qui caracterisent tant de situations 
d’urgence humanitaire seraient de nature a inspirer un im¬ 
mense pessimisme a ceux qu’inquietent de telles tragedies. Or 
malgre le caractere vraiment decourageant de nombre de ces 
situations. Faction genereuse des organisations non gouverne¬ 
mentales et d’autres organisations n’a rien perdu de son elan. 

Les complexites de F assistance aux personnes vivant en 
periode de conflit sont si enormes qu'il nous faut aller plus 
loin que Faction spontanee et louable —j’insiste sur ce 
point — des organisations non gouvernementales. Le role de 
l'ONU est un role de catalyseur de la solidarity internationale, 
permettant de traduire la spontaneity en effort global et coor- 
donne pour alleger les souffrances de ceux qui vivent dans la 
detresse et le desespoir. 

Nous devons nous poser deux ou trois questions. D’a- 
bord, comment l'ONU dans son ensemble peut-elle ameliorer 
l'efficacite de Fassistance humanitaire? Deuxiemement, quel 
est le role du Conseil de securite dans ce cadre et quelles sont 
les limites et les contraintes auxquelles doit faire face le 
Conseil dans son action a cet egard? 

Pour repondre a la premiere question, nous devons 
reconnaitre que toute situation d’urgence complexe est un 
phenomene multidimensionnel. Par une sorte de cercle 
vicieux, les crises humanitaires, qui sont la resultante de 
conflits armes, peuvent aussi contribuer a alimenter des 
tensions, qui donnent lieu a leur tour a un redoublement des 
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violences. Le flux des refugies et des personnes deplacees est, 
dans une certaine mesure, le resultat de plusieurs facteurs 
conjugues et interdepend ants : le mepris du droit humanitaire 
et du droit relatif aux droits de 1’homme, F extreme pauvrete, 
la fracture sociale et le manque destitutions publiques et de 
services publics de base. Cette liste montre pourquoi on 
appelle ces situations des urgences complexes. L’imbrication 
d’un large eventail de problemes exige une coordination de 
tous les efforts entrepris par les Nations Unies. 

Les efforts de reglement des conflits doivent etre asso- 
cies a une assistance d’urgence a coiut terme, au relevement 
et a des programmes de developpement a long terme. Les 
prealables d’une cooperation fructueuse entre tous les organes 
et toutes les institutions qui participent aux affaires humanitai- 
res sont la clarte des objectifs et Fefficacite de la coordina¬ 
tion. De meme, la correlation entre les affaires humanitaires 
et les questions de securite ne doit pas entrainer une participa¬ 
tion automatique du Conseil de securite. 

La reponse a ma premiere question peut done se resu- 
mer en un seul mot : coordination. La deuxieme question 
exige une reponse plus delicate et plus prudente, que Ton ne 
peut resumer en un mot. 

La base de Faction du Conseil de securite est avant tout 
la reconnaissance que les violations flagrantes, graves et 
systematiques du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme universellement acceptes pourraient poser une 
menace reelle a la paix et a la securite internationales. Les 
operations ayant regu mandat du Conseil de securite peuvent 
contribuer a ameliorer la securite du personnel humanitaire, 
mais les agents du maintien de la paix et la police civile ne 
remplacent pas les institutions humanitaires. 

Chaque fois que l’on utilise le mot «humanitaire», l’on 
ne doit pas oublier les principes de Fhumanite, de la neu¬ 
trality et de F impartiality, qui constituent tous la base de 
l’assistance humanitaire. Le Conseil a la responsabilite 
d’examiner F aspect politique des conflits et, ce faisant, il doit 
avoir a F esprit les aspects humanitaires lies aux conflits. 

Afin de tenter de repondre a ma deuxieme question, il 
faut tenir compte de plusieurs elements. Tout d'abord, le role 
du Conseil de securite est de completer les activites de F As¬ 
semble generale, du Conseil economique et social, du 
Bureau de coordination des affaires humanitaires, du Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement, du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, du Pro¬ 
gramme alimentaire mondial et des autres instances et orga¬ 
nes humanitaires sans essayer de les remplacer. 


Deuxiemement, la tenue de debats publics comme celui 
d’aujourd’hui est utile et peut servir a mobiliser Fopinion 
publique des pays donateurs et a creer une synergie au sein 
des institutions humanitaires. A cet egard, Fattention interna- 
tionale pourrait, nous l’esperons, etre un moyen d’obtenir 
davantage de fonds pour les secours, la reconstruction et le 
developpement des pays en proie a des crises humanitaires. 

Troisiemement, le Conseil ne doit agir que dans des cas 
extremes qui posent des menaces reelles a la paix et a la 
securite internationales — lesquelles, malheureusement, ne 
sont pas rares. Il est clair que le recours a la force ne peut 
etre autorise que par le Conseil de securite, conformement a 
la Charte des Nations Unies. 

Quatriemement, les decisions du Conseil peuvent contri¬ 
buer a ameliorer F environnement pour F assistance humanitai¬ 
re, mais FAssemblee generale et le Conseil economique et 
social ont la responsabilite principale de F orientation politique 
des efforts deployes par le systeme. 

Cinquiemement, afin que le Conseil preserve sa credibi¬ 
lity dans Fexamen des questions humanitaires, il doit eviter 
la selectivity. L’axe de ses decisions ne doit pas etre deter¬ 
mine par l’ampleur de la couverture mediatique, mais par la 
situation humanitaire et les conditions reelles de securite sur 
le terrain. 

Enfin, les decisions du Conseil de securite doivent tenir 
compte de la necessity de preserver la neutrality et F impartia¬ 
lity de F assistance humanitaire. De nombreuses organisations 
sont preoccupees par le fait que le recours aux militaires pour 
des activites humanitaires, notamment dans le contexte des 
operations entreprises en vertu du Chapitre VII, affecte leur 
capacity d’aider les victimes de toutes les parties au conflit. 

Cela dit, je voudrais souligner quelques faeons concretes 
dont le Conseil pourrait contribuer a la solution des proble¬ 
mes humanitaires urgents. 

Par la diplomatic, le Conseil pourrait persuader les 
parties belligerantes d’ accepter dans la pratique le principe de 
Faeces sur et sans entrave a ceux qui sont dans le besoin. 
Lorsque la diplomatic et les negotiations ne sont pas effica- 
ces, le Conseil a a sa disposition des mesures dissuasives, 
telles que la possibility de traduire en justice les responsables 
de ces violations. Les Tribunaux pour le Rwanda et Fex- 
Yougoslavie en sont de bons exemples. La creation de la 
Cour penale internationale sera un grand pas en avant dans la 
lutte contre Fimpunite pour des crimes qui sont au coeur des 
crises humanitaires contemporaines. 
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En dernier recours, le Conseil peut adopter des mesures 
coercitives, telles que les embargos sur les armes. II est 
essentiel que le Conseil etablisse des mecanismes fiables afin 
de surveiller les mouvements d’ armes vers des regions rava- 
gees par des conflits armes. La mise au point de «sanctions 
avisees» est egalement une option importante qui ne doit pas 
etre exclue. Par definition, ces sanctions ciblees visent les 
individus qui sont directement responsables de mefaits. 

Je pourrais continuer en evoquant d’autres domaines, 
tels que l’utilisation des soldats ou de la police civile pour 
empecher le detoumement de l’aide a des fins politiques ou 
militaires, mais il n'est pas necessaire d’etre exhaustif. C’est 
la logique de ces exemples qu’il importe de retenir dans ce 
contexte. Les actions du Conseil peuvent favoriser un climat 
de respect des obligations en vertu du droit humanitaire et des 
droits de l'homme au plan international, qui aurait un effet 
positif evident sur la situation humanitaire. 

La tache principale pour le Conseil de securite est de 
prendre des mesures, dans le cadre de son mandat, pour que 
la triste realite des conflits modernes se rapproche des nobles 
ideaux consacres dans le droit international humanitaire et les 
droits de l’homme. 

Le President (parte en anglais) : Je remercie le repre- 
sentant du Bresil des paroles aimables qu’il a adressees a 
mon pays et a moi-meme. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hosseinian (Republique islamique d’lran) (parte en 
anglais) : Monsieur le President, je suis heureux de vous voir 
presider notre debat en tant que Ministre des affaires etrange- 
res d’un pays ami de la Republique islamique d’lran. Je 
voudrais aussi exprimer ma reconnaissance et mes remercie- 
ments a M. Chowdhury et a ses collegues, qui ont organise 
ce debat public sur la question tres importante des aspects 
humanitaires des questions dont le Conseil de securite est 
saisi. 

Plusieurs crises humanitaires en 1999, notamment au 
Kosovo et au Timor oriental, ont contribue a intensifier la 
discussion sur la maniere dont la communaute intemationale 
devrait faire face aux catastrophes humanitaires. Pace a la 
plupart de ces crises, il y a eu consensus sur la necessite de 
prendre des actions immediates pour mettre fin aux crimes 
graves, tels que le nettoyage ethnique. Nous sommes aussi 
convaincus que la communaute intemationale ne peut pas 
rester indifferente alors que des milliers de personnes sont 


victimes de violations flagrantes et systematiques de leurs 
droits fondamentaux. 

Nous nous sommes deja prononces en faveur d’actions 
resolues contre les auteurs de crimes dans les crises huma¬ 
nitaires, et nous pensons que toute intervention intemationale, 
notamment le recours a la force, doit emaner du Conseil de 
securite en tant qu’organe a qui incombe la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales, a condition qu’il agisse en stricte conformite avec la 
lettre et l’esprit de la Charte des Nations Unies. 

Sans aucun doute, la communaute intemationale n’a pas 
d’autre base juridique universellement acceptee que l’ONU 
pour reagir a des actes de violence injustifiables qui menacent 
la paix et la securite internationales. C’est au sein de FOrga¬ 
nisation que nous devons surmonter les limitations politiques 
afin d’agir dans le cadre de la Charte. Un facteur clef en la 
matiere est Faction preventive prompte et rapide afin de 
veiller a ce que la plupart des crises potentielles ou reelles 
sont reglees par des moyens pacifiques. L’ONU devrait 
choisir de regler les conflits avant qu’il ne soit necessaire de 
recourir a des mesures coercitives. 

Il est clair que l’on ne peut mettre fin aux violations du 
droit international humanitaire qu’en prenant des mesures 
conformes a la Charte. Le non-respect de la loi ne peut etre 
reprime que par des methodes licites. Si nous acceptons des 
interventions en dehors du cadre des Nations Unies, nous 
risquons d’ouvrir la boite de Pandore, car il y aura toujours 
tendance chez certains a couvrir de sinistres desseins d’expan- 
sion par le recours a la force, sous pretexte d’humanitarisme 
et de protection de minorites et de groupes ethniques. 

Je voudrais souligner que nous ne devrions pas etre 
pousses a detmire la base juridique de ce que nous nommons 
un Etat en nous attachant a servir des causes humanitaires. 
Nous devons done rester vigilants face a une tendance crois- 
sante a saper le principe de la souverainete nationale — un 
des principes sur lesquels l’ONU elle-meme a ete fondee. 

La Charte des Nations Unies fournit les criteres et 
mecanismes essentiels pour repondre aux menaces a la paix 
et a la securite internationales. En dernier ressort, la commu¬ 
naute intemationale peut recourir a des mesures coercitives, 
notamment la force militaire, mais cela ne peut se faire que 
dans le strict respect de la Charte et au titre d’une decision du 
Conseil de securite. Nous pensons que les mesures coercitives 
executees sans l’autorisation du Conseil de securite et au 
mepris de la Charte tendent a saper le systeme actuel de 
securite intemationale. L’experience du Kosovo — ou le 
Conseil n’a pu se mettre d’accord sur les mesures a prendre 
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et n’a fait qu’observer passivement les actions non sanction- 
nees prises par une organisation regionale — a ete prejudicia- 
ble aux principes de base des relations internationales, et la 
communaute internationale doit s’efforcer de prevenir le 
retour d’une telle situation. 

Nous plagant dans cette perspective, nous notons que le 
Conseil de securite est pret a examiner, dans le cadre des 
criteres de la Charte et compte tenu de ses propres obliga¬ 
tions, des situations ou les civils sont vises et oil l’acces a 
l’aide humanitaire est deliberement entrave. Mais nous devons 
garder a F esprit le fait que le Conseil doit assumer ses taches 
dans le cadre de ses obligations au titre de la Charte; en 
d’autres termes, il doit intervenir lorsque la paix et la securite 
internationales sont menacees. 

A cet egard, je souhaite reaffirmer la necessite de nous 
debarrasser des doubles criteres, s’agissant de faire respecter 
le droit humanitaire international. La communaute internatio¬ 
nale doit accorder la meme attention a toutes les situations de 
conflit conduisant a des pertes en vies humaines ou a des 
catastrophes humanitaires, independamment du lieu et de 
considerations politiques applicables a tel ou tel pays. II est 
troublant que le Conseil de securite ait parfois ete trap lent 
face a des conflits en Afrique et ailleurs et trop deficient 
s’agissant de s’engager, sur le plan des mesures ou des res- 
sources autorisees, pour traiter ces problemes. Le risque de 
laisser des considerations financieres influer sur une decision 
concernant F opportunity et la fagon de reagir a des menaces 
a la paix et a la securite internationales, est de plus en plus 
preoccupant. Cette pratique peut affaiblir F autorite du Conseil 
et celle du Secretaire general dans la planification et la mise 
en oeuvre de missions de maintien de la paix. Tout le monde 
a le sentiment qu'une norme uniforme fait defaut pour reagir 
au declenchement de conflits dans toutes les regions du 
monde. 

Un Conseil de securite plus credible et plus representatif 
sera mieux equipe pour assumer ses enormes responsabilites. 
Le Conseil doit etre plus transparent, plus democratique et 
plus responsable a F egard des Etats Membres. La situation 
actuelle — ou les pays en developpement ne sont pas suffi- 
samment representes au sein de Forgane charge du maintien 
de la paix et de la securite internationales — ne doit pas se 
prolonger. A cet egard, plus d’efforts sont necessaires pour 
rationaliser le processus de decision du Conseil, de maniere 
a eviter la paralysie qui resulte souvent des divergences entre 
membres permanents. 

Le President (parte en anglais) : Je remercie le repre- 
sentant de la Republique islamique d’lran des paroles aima- 


bles qu'il m’a adressees ainsi qu’a mon pays et a FAmbassa- 
deur Chowdhury. 

II n’y a plus d'orateurs inscrits sur ma liste. J’ai Finten¬ 
tion de lever maintenant cette seance. La prochaine seance du 
Conseil en vue de poursuivre Fexamen de la question inscrite 
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a son ordre du jour aura lieu immediatement apres la levee de 
la presente seance. 

La seance est levee a 17 h 45. 
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